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	 Established in September 2005, the Centre for Human Rights 
and Legal Pluralism (CHRLP) was formed to provide students, professors 
and the larger community with a locus of intellectual and physical 
resources for engaging critically with the ways in which law affects 
some of the most compelling social problems of our modern era, most 
notably human rights issues. Since then, the Centre has distinguished 
itself by its innovative legal and interdisciplinary approach, and its 
diverse and vibrant community of scholars, students and practitioners 
working at the intersection of human rights and legal pluralism. 
 
	 CHRLP is a focal point for innovative legal and interdisciplinary 
research, dialogue and outreach on issues of human rights and 
legal pluralism. The Centre’s mission is to provide students, 
professors and the wider community with a locus of intellectual and 
physical resources for engaging critically with how law impacts 
upon some of the compelling social problems of our modern era.

	 A key objective of the Centre is to deepen transdisciplinary 
collaboration on the complex social, ethical, political and 
philosophical dimensions of human rights. The current Centre 
initiative builds upon the human rights legacy and enormous scholarly 
engagement found in the Universal Declartion of Human Rights.
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ABOUT THE SERIES
	 The Centre for Human Rights and Legal Pluralism (CHRLP) 
Working Paper Series enables the dissemination of papers by 
students who have participated in the Centre’s International Human 
Rights Internship Program (IHRIP). Through the program, students 
complete placements with NGOs, government institutions, and 
tribunals where they gain practical work experience in human 
rights investigation, monitoring, and reporting. Students then write 
a research paper, supported by a peer review process, while 
participating in a seminar that critically engages with human 
rights discourses. In accordance with McGill University’s Charter 
of Students’ Rights, students in this course have the right to submit 
in English or in French any written work that is to be graded. 
Therefore, papers in this series may be published in either language. 

	 The papers in this series are distributed free of charge and 
are available in PDF format on the CHRLP’s website. Papers may 
be downloaded for personal use only. The opinions expressed in 
these papers remain solely those of the author(s). They should not 
be attributed to the CHRLP or McGill University. The papers in this 
series are intended to elicit feedback and to encourage debate on 
important public policy challenges. Copyright belongs to the author(s).
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	 Le 19 novembre 2018, l’Assemblée générale des Nations 
unies a adopté le projet de Déclaration sur les droits des paysans 
et des autres personnes travaillant dans les zones rurales. Étant 
le fruit d’un mouvement transnational agraire important, cette 
Déclaration ambitieuse est porteuse de beaucoup d’espoir. 
Aussi, par le biais de son processus d’élaboration, de sa forme 
et de son contenu, la Déclaration semble offrir une réponse à 
plusieurs critiques du cadre des droits humains. Pour ce faire, la 
Déclaration recontextualise les droits humains dans une vision 
politique et économique néolibérale, horizontalise les processus 
d’élaboration du cadre de droits humains, collectivise les luttes 
et revendications paysannes en les situant dans un narratif 
commun, pluralise les possibilités de cadres de droits humains et 
relocalise les luttes dans les sphères d’action locales. Cependant, 
bien que la Déclaration illustre une évolution importante en 
droit international, sa portée d’action apparait plutôt restreinte. 
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Introduction 
 

Les agriculteurs, les fermières, les producteurs bovin, 
porcin ou laitier, les apicultrices, les ouvriers agricoles, les 
semencières, les pêcheurs et les maraichères font partie de notre 
quotidien. Mais ils et elles sont trop souvent oubliés, invisibles, ou 
plutôt invisibilisés. Les fermières1, peu importe l’endroit où elles 
vivent et cultivent, jouent un rôle de la plus grande importance 
dans les systèmes alimentaires locaux, régionaux et 
internationaux, sans nécessairement que nous en soyons 
conscients. Cependant, les travailleuses de la terre font face à 
plusieurs menaces importantes : accaparement des terres 
agricoles, disparition du patrimoine de semences ancestrales, 
instabilité des marchés mondiaux, accords de libre-échange 
désavantageux, érosion des sols, disparitions et meurtres 
d’activistes paysans, ou encore changements climatiques. Et 
malheureusement, celles-ci n’ont trop souvent pas le contrôle sur 
leurs moyens de production, ni même sur leurs moyens de 
subsistance. 

C’est pourquoi le Conseil des droits de l’homme de l’ONU, 
constatant la situation plus que précaire des paysannes et des 

 

1 Nous avons choisi d’utiliser le féminin comme genre neutre dans cet essai. Ce 
choix souhaite refléter le fait qu’environ 48% des exploitants agricoles dans 
les pays du Sud sont des femmes. Pourtant, elles sont souvent oubliées par les 
programmes mis en place qui ne les rejoignent pas, de par les différentes 
barrières auxquelles elles se buttent, et elles demeurent généralement 
défavorisées par rapport aux hommes quant à leur accès aux ressources 
financières, sociales et matérielles. Le préambule de la Déclaration [infra note 
2] met en évidence d’ailleurs cette réalité particulière :  

Soulignant que les paysannes et les autres travailleuses 
rurales jouent un grand rôle dans la survie économique de 
leur famille et dans l’économie rurale et nationale, 
notamment par leur travail dans les secteurs non 
monétaires de l’économie, mais se voient souvent refuser la 
jouissance et la propriété́ de la terre, un accès équitable à 
la terre, aux ressources productives, aux services 
financiers, à l’information, à l’emploi ou à la protection 
sociale, et sont souvent victimes de violence et de 
discrimination sous des formes et dans des manifestations 
diverses.  

Nous croyons qu’il est nécessaire de placer les femmes au cœur des politiques 
alimentaires et agricoles et que cela passe notamment par le choix du langage 
utilisé dans les documents traitant du sujet. 
FAO, « Gender : Background » (2018), en ligne : 
< http://www.fao.org/gender/background/en/ >. 
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personnes travaillant dans les zones rurales, a décidé de mettre 
sur pied, en 2012, un groupe de travail pour étudier la question 
dans le but de renforcer la promotion et la protection des droits 
de ces groupes et d’élaborer une déclaration internationale 
relative aux droits des paysannes. Près de six ans et cinq versions 
plus tard, la Déclaration des Nations unies sur les droits des 
paysans et des autres personnes travaillant dans les zones 
rurales2 (Déclaration) s’est frayée un chemin jusqu’à l’Assemblée 
générale de l’ONU où elle a été officiellement adoptée le 19 
novembre 2018 avec 119 voix pour, 7 voix contre et 49 
abstentions3. 

Bien que nous saluions la volonté du Conseil des droits de 
l’homme de reconnaitre la situation particulière dans laquelle 
vivent les paysannes, nous souhaitons explorer le potentiel 
d’action d’une telle déclaration. Nous souhaitons analyser, à 
l’aide d’une étude de cas, quels pourraient être les impacts réels 
et concrets de la Déclaration dans le quotidien des personnes 
vivant et/ou travaillant en zone rurale (paysannes). En somme, 
nous voulons savoir en quoi la Déclaration constitue une avancée 
pour les droits paysans alors que beaucoup d’autres moyens, 
légaux ou non, auraient pu être utilisés pour améliorer le sort de 
la paysannerie. Nous affirmons que, bien qu’elle contribue 
positivement au développement d’un cadre de droit international 
alternatif contrastant avec le modèle classique de droit 
international westphalien où l’État se veut être l’unité de base, la 
Déclaration risque de n’avoir malheureusement que très peu 
d’impacts concrets dans les champs. 

Afin d’évaluer les bénéfices potentiels de la Déclaration, 
nous procéderons à une mise en application hypothétique de cette 
dernière dans le contexte tunisien. Cela nous permettra de mieux 
comprendre comment les cadres politique, économique et social 
agissent comme modérateurs dans la mise en œuvre de cet 
instrument. Cette contextualisation nous permettra d’offrir 

 

2 Déclaration des droits des paysans et des autres personnes travaillant dans 
les zones rurales, Doc off, CDH, 5e sess, DOC NU A/HRC/WG.15/5/2 
(2018) [Déclaration sur les droits des paysans]. 
3 United Nations Declaration on the Rights of Peasants and Other People 
Working in Rural Areas : Résultats du vote, Doc off, AGNU, 3e Comité, 73e 
sess, 19 novembre 2018 DOC NU A/C.3/73/L.30. 
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quelques pistes de solution qui auraient pour effet de maximiser 
les bénéfices et retombées possibles de la Déclaration. 

La Déclaration des Nations unies sur les droits des paysans et des 
autres personnes travaillant dans les zones rurales 

Une mise en contexte 

Le 24 février 2012, le Comité consultatif du Conseil des 
droits de l’homme a publié une étude où l’on affirme que :  

• 80% de la population qui souffre de la faim dans le monde 
vit dans les zones rurales; dont 

• 50% sont des petits exploitants qui dépendent de 
l’agriculture de subsistance;  

• 20% sont des familles sans terre dont les membres 
travaillent comme ouvriers agricoles, passant d’un travail 
informel et précaire à un autre; et 

• 10% vivent dans des communautés de chasse, de pêche 
ou d’élevage traditionnel; ainsi que  

• 70% des personnes souffrant de la faim dans le monde 
sont des femmes4.  

Cette étude, faisant le triste constat des nombreuses 
barrières de production pour les différents groupes de paysannes, 
établit et illustre clairement que les facteurs de vulnérabilité 
résultent en grande partie de violations de droits humains étant, 
pour la plupart, déjà établis dans divers instruments5-6. Suite à 
cette étude et reconnaissant « que les paysans constituent un 
groupe social spécifique tellement vulnérable que la protection de 
leurs droits exige des mesures spéciales qui permettent de 
s’assurer que les États respectent, protègent et mettent en œuvre 
leurs droits de l’homme »7, le Conseil des droits de l’homme a 

 

4 Étude finale du Comité consultatif du Conseil des droits de l’homme sur la 
promotion des droits des paysans et des autres personnes travaillant dans les 
zones rurales, Doc off, CDH, 19e sess, DOC NU A/HRC/19/75 (2012) à la 
p 4. 

5 Ibid. à la p 9. 
6 Delphine Thivet, « Défense et promotion des « droits des paysans » aux Nations 

unies : une appropriation oblique de l’advocacy par La Vía Campesina » 
(2015) 2:67 Critique internationale 67 à la p 68. 

7 Déclaration des droits des paysans et des autres personnes travaillant dans 
les zones rurales, Doc off, CDH, 1e sess, DOC NU A/HRC/WG.15/5/2 
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décidé de mettre sur pied un groupe de travail 
intergouvernemental pour rédiger un projet de Déclaration8. 

Dans son long préambule, le projet de Déclaration tente 
de capturer ces obstacles et de présenter le contexte international 
dans lequel s’inscrit la Déclaration. Il réaffirme également les 
différents instruments de droit international applicables auxquels 
la Déclaration vient s’ajouter. Le préambule souligne également 
l’indivisibilité, l’indissociabilité et l’interdépendance des droits 
humains, un aspect fondamental du cadre international de droits 
humains. Il rappelle le rôle important que les paysannes jouent 
quant à la préservation de la biodiversité, ainsi que leur 
contribution au droit à l’alimentation pour tous et toutes. Mais le 
préambule semble également allé plus loin que de simplement 
souligner et rappeler : il prend position sur plusieurs enjeux 
politiques, économiques et légaux, en dénonçant, par exemple, 
les barrières d’accès à la justice auxquelles se buttent les 
paysannes, le fonctionnement du marché et de la spéculation faite 
sur les produits alimentaires, la discrimination et la violence envers 
les femmes, ainsi qu’en se positionnant clairement en faveur de la 
souveraineté alimentaire et des pratiques d’agroécologie. En 
somme, dès son préambule, mais tout au long de ses 28 articles, 
la Déclaration affiche clairement ses couleurs : elle se veut un 
document ambitieux, holistique et intersectionnel, à la fois légal, 
politique, social et environnemental. 

La signification de la paysannerie 

Nous souhaitons brièvement explorer la portée du choix 
de mot « paysan » puisqu’il s’agit un terme fortement connoté : 
terme péjoratif pour certains, mais politisé et militant pour 
d’autres. À l’Article Premier, la Déclaration définit comme suit les 
catégories de personnes auxquelles elle offrira une protection : 

(1) Aux fins de la présente Déclaration, un 
« paysan » est toute personne qui a ou cherche 
à avoir comme occupation, seul ou en 
association avec d’autres ou au sein d’une 

 

(2013) à l’alinéa 8 du Préambule. [Déclaration sur les droits des paysans 
(2013) 

8 Promotion et protection des droits de l’homme des paysans et autres 
personnes vivant dans les zones rurales, Doc off, CDH, 21e sess, DOC NU 
A/HRC/RES/21/19. 
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communauté, une production agricole à petite 
échelle de subsistance et/ou destinée au 
marché, qui s’appuie largement, mais pas 
nécessairement de manière exclusive, sur la 
main-d’œuvre de la famille ou du ménage et 
d’autres formes non monétaires d’organisation 
du travail, et qui a un lien spécial de 
dépendance et de rattachement à la terre.  

(2) La présente Déclaration s’applique à toute 
personne ayant comme occupation l’agriculture 
artisanale ou à petite échelle, la plantation, 
l’élevage, le pastoralisme, la pêche, la 
sylviculture, la chasse ou la cueillette, l’artisanat 
lié à l’agriculture ou une activité connexe dans 
une zone rurale. Elle s’applique aussi aux 
membres de la famille qui sont à la charge des 
paysans.  

(3) La présente Déclaration s’applique 
également aux peuples autochtones et aux 
communautés locales travaillant la terre, aux 
communautés transhumantes, nomades et semi-
nomades et aux paysans sans terres pratiquant 
les activités susmentionnées.  

(4) La présente Déclaration s’applique en outre 
aux travailleurs salariés, y compris à tous les 
travailleurs migrants, sans considération de leur 
statut migratoire, et aux travailleurs saisonniers, 
qui sont employés dans les plantations, les 
exploitations agricoles, les forêts, les 
exploitations aquacoles et les entreprises agro-
industrielles9.  

D’abord, le Conseil des droits de l’homme et les 
documents accompagnant la Déclaration ne semble pas expliquer 
pourquoi ils ont choisi d’utiliser le mot paysan plutôt que, par 
exemple, « personne vivant et travaillant dans les zones rurales ». 
Ce silence nous porte à croire que le Conseil des droits de 
l’homme a simplement conservé le langage mobilisateur de La Via 

 

9 Déclaration sur les droits des paysans, supra note 2 à l’article 1. 
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Campesina (LVC) qui se trouve à être le principal moteur derrière 
la Déclaration. Ayant grandement milité pour lancer les travaux 
de l’ONU et ceux du Conseil des droits de l’homme, la première 
version du projet de Déclaration a en effet été grandement 
inspirée de la Déclaration sur les droits paysans rédigée par LVC 
en 200910. 

Dans l’historique de LVC, la repaysannerisation s’insère 
dans la mouvance plus grande de la souveraineté alimentaire. À 
l’aide de ce terme, les paysannes ont réclamé une identité et se 
sont réappropriées une agriculture durable opérant à l’échelle 
humaine. Ce faisant, la repaysannerisation conteste la forme 
industrielle et mécanisée de production agricoles promue 
notamment par les institutions financières néolibérales 
internationales. 

Le mouvement paysan possède un historique social, 
culturel et politique riche sur lequel nous ne pourrons élaborer 
davantage dans le cadre cet essai. Nous souhaitons simplement 
applaudir le choix du groupe de travail d’avoir préservé le terme 
paysan puisque, implicitement, il apporte avec lui tout un bagage 
politique et social qui teinte nécessairement le contenu de la 
Déclaration. 

Réflexion sur le pouvoir d’un instrument international 

La pertinence d’une nouvelle déclaration 

Mais au-delà de son préambule ambitieux, quelle est la 
pertinence d’avoir cette nouvelle Déclaration? Comment apporte-
t-elle une plus-value (pour reprendre ironiquement le langage du 
marché) aux instruments déjà existants qui, rappelons-le, ne sont 
pas toujours mis en œuvre? En quoi le texte récemment adopté 
vient-il changer le paysage du droit international? Et pourquoi 
avons-nous même mis autant d’énergie dans ce processus? 

La réflexion formulée par Priscilla Claeys dans son 
chapitre The Challenge of Using Rights11 offre une cadre 
d’analyse parfait pour évaluer la pertinence de la Déclaration. 

 

10 Thivet, supra note 6 à la p 68. 
11 Priscilla Claeys, Human Rights and the Food Sovereignty Movement 

Reclaiming control, New York, Routledge, 2015 aux pp 82-108. 
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L’auteure affirme qu’il est impératif de surmonter plusieurs défis si 
l’on souhaite assurer la pleine réalisation des droits humains. De 
la liste d’éléments énumérés, nous en avons choisis cinq pour 
lesquels nous croyons que la Déclaration a réussi à offrir une 
solution par le biais de son processus, sa forme ou son contenu. 
Il nous apparait donc que la Déclaration dénoue certaines 
tensions et surmonte des barrières traditionnellement présentes 
dans le cadre des droits humains. Par le biais de ces cinq 
éléments, soit la recontextualisation, l’horizontalisation, la 
collectivisation des luttes, la pluralisation des droits et la 
relocalisation12, la Déclaration arrive à déconstruire la vision 
classique des droits humains et à la faire évoluer : la Déclaration 
incarne selon nous le changement qui est en train de s’opérer en 
droit international où les États perdent un peu de leur hégémonie 
au profit d’une société civile grandissante. 

Sur le plan du droit international, nous croyons que la 
Déclaration ait posé les bases pour mettre en place des outils de 
droit plus près des gens et groupes vulnérables en étant plus 
adaptés à leurs besoins et réalités. En ce qui concerne la lutte 
paysanne plus spécifiquement, l’analyse qui suit nous permettra 
de démontrer que la Déclaration s’inscrit dans un discours social 
et politisé, transposant adéquatement les revendications 
paysannes dans une sphère juridique. 

Première déconstruction : Le cadre fondamentalement 
libéral favorisant les structures du marché 

Pour répondre à cette première critique, l’argument 
avancé par Paul O’Connell dans son article The Death of Socio-
Economic Rights13 met précisément le doigt sur le problème : 

In the contemporary era, the context in which 
such analysis takes place is that of a globalized, 
interconnected and interdependent world 
[…involving a] compression of time and space, 

 

12 Ces cinq éléments ne sont pas mutuellement exclusifs : au contraire, ils doivent 
se comprendre dans un tout cohérent et interdépendant. 

13 Paul O’Connell, « The Death of Socio-Economic Rights » (2011) 74 :4 Mod L 
Rev 532. 
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[and which has] fundamentally defined [the] 
political project of neo-liberal entrenchment.14 

Pour O’Connell, il est clair que le processus de 
globalisation sert principalement les intérêts économiques de 
certains acteurs économiques puissants, notamment les sociétés 
transnationales qui ont des intérêts importants dans l’économie 
agricole, qu’il s’agisse des terres, des ressources naturelles, des 
intrants, des marchés de distribution, etc. Pour se faire, le discours 
néolibéral a dû être internalisé et intégré dans les politiques 
nationales des États15, réussissant ainsi à pénétrer les sphères 
politique, économique et légale par le biais des grandes 
institutions internationales16, ainsi que par la mise en place 
d’accords de libre-échange et de mesures visant un 
désengagement de l’État. Ce faisant, la doctrine néolibérale est 
devenue synonyme de neutralité. Aussi, « in order to understand 
law in the world today, it is more than ever important to penetrate 
beneath the surface of the official legal doctrine to research the 
realities of all forms of law as social practices »17. Cette illusion 
d’impartialité et de neutralité dans notre système de droit est 
hautement problématique parce qu’il repose en réalité sur des 
structures politiques et économiques porteuses d’une idéologie 
économique capitaliste normalisée. Et c’est précisément le 
problème que la Déclaration tente de mettre en évidence. Le 
préambule de la Déclaration fait ressortir cette idéologie sous-
jacente qui a été masquée depuis les années 1980. 

Préoccupé par la spéculation sur les produits 
alimentaires, par la concentration croissante et 
la répartition déséquilibrée des systèmes 
alimentaires ainsi que par l’inégalité du rapport 

 

14 Ibid aux pp 534-535. 
15 Ibid à la p 536. 
16 Soulignons simplement la mission de la Banque Mondiale qui se dit 

« engagé[e] en faveur de la réduction de la pauvreté, d’un plus grand partage 
de la prospérité et de la promotion d’un développement durable ».   

Banque Mondiale, « Qui sommes-nous? » (2018), en ligne : 
< http://www.banquemondiale.org/fr/who-we-are >. 

17 William Twining, General Jurisprudence : Understanding Law from a Global 
Perspective, Cambridge, Cambridge University Press, 2009, à la p.7 cité dans 
O’Connell, supra note 13 à la p 534. 
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de forces tout au long de la chaîne de valeurs, 
qui nuisent à l’exercice des droits de l’homme18. 

Ce langage tout de même modéré reflète sans doute le 
compromis qui a dû être fait afin que le document soit adopté. Si 
nous retournons toutefois à la première mouture du texte, il nous 
est possible de retrouver un langage plus militant qui met en 
évidence cette fausse neutralité, ainsi que les ramifications 
néolibérales.  

Considérant que le développement actuel de 
l’agriculture, la spéculation sur les produits 
alimentaires et les acquisitions et locations de 
terres à grande échelle dans de nombreuses 
régions du monde menacent la vie de millions 
de paysans 

Constatant la concentration croissante des 
systèmes alimentaires mondiaux entre un petit 
nombre de sociétés transnationales19 

Par contre, il y a fort à parier que l’utilisation d’un tel 
langage n’aurait pas fait l’unanimité et aurait pu compromettre 
l’adoption du projet de Déclaration. Il n’en demeure pas moins 
que cette première version est pertinente puisqu’elle nous montre 
l’esprit dans lequel la Déclaration a été rédigée. En mettant en 
lumières les dynamiques internationales, supportées et alimentées 
par les grandes institutions financières et les sociétés 
transnationales, la Déclaration aspire à recontextualiser les 
enjeux paysans et à délégitimer un système non-neutre qui 
contribue activement à perpétuer et à renforcer les inégalités 
sociales en place20. De ce fait, la Déclaration devient elle aussi un 
véhicule politique grandement nécessaire pour s’opposer aux 
structures néolibérales. 

 

18 Déclaration sur les droits des paysans, supra note 2 à l’alinéa 21 du 
Préambule. 

19 Déclaration sur les droits des paysans (2013), supra note 7 aux alinéas 5-6 
du Préambule. 

20 Claeys, supra note 11 à la p 83. 
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Deuxième déconstruction : L’approche verticale 
ascendante (top-down) sur laquelle les États et institutions 
de gouvernance possèdent le contrôle 

Pour contester ce deuxième point, il est utile de retracer 
l’historique de la Déclaration. Bien avant de faire son entrée dans 
les instances onusiennes, la Déclaration a été portée par le 
mouvement paysan transnational de LVC qui regroupe plus de 
200 millions de membres dans 160 organisations réparties à 
travers 70 pays21. La Déclaration, tel que promue par les 
membres de LVC, a pour but de promouvoir et de protéger les 
droits des paysannes : elle est perçue comme un outil qui offrirait 
à certaines catégories de personnes trop longtemps discriminées 
et marginalisées un moyen de rebalancer, ne serait-ce qu’un peu, 
les dynamiques de pourvoir. Par conséquent, le processus pour 
arriver à la pleine réalisation de ces droits est naturellement tout 
aussi important que le résultat final. Et donc, par les droits inclus 
dans la Déclaration, on constate la volonté d’autonomiser 
(empower) les paysannes et de leur donner les moyens, 
individuellement et collectivement, d’agir sur leur quotidien. 

Dans ce processus d’horizontalisation des sources de 
pouvoir et de renforcement de l’agentivité des paysannes, la 
souveraineté alimentaire est un concept intrinsèquement lié aux 
droits paysans et à leur pleine réalisation. Ce concept holistique 
(englobant par le fait même le droit à l’alimentation) est défini 
comme suit dans la Déclaration de Nyéléni : 

The Right of peoples, communities, and countries 
to define their own agricultural, labour, fishing, 
food and land policies, which are ecologically, 
socially, economically and culturally 
appropriate to their unique circumstances. It 
includes the true right to food and to produce 
food, which means that all people have the right 
to safe, nutritious and cultural appropriate food 

 

21 Coordination Sud, « Défendre les droits des paysans : Pour une déclaration 
des Nations unies » (2015), Publication, en ligne : 
< https://www.coordinationsud.org/wp-content/uploads/23-Note-C2A-n23-
Droits-des-Paysans1.pdf > à la p 2. 
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and to food-producing resources and the ability 
to sustain themselves and their societies22. 

Le mouvement militant pour la souveraineté alimentaire a 
émergé à la suite de la Révolution verte ayant mis de l’avant une 
transition de l’agriculture vers l’agrobusiness qui aura entrainé 
une commodification des ressources naturelles nécessaires et des 
aliments produits, ainsi qu’une aliénation de la force de travail en 
refusant notamment aux productrices une autonomie financière et 
alimentaire. La transition vers l’agriculture industrielle aura 
également affaibli les liens profonds qui unissent l’humain à son 
environnement23 : cette transition aura brisé les cycles des 
écosystèmes en considérant ce qui n’apporte pas un rendement 
positif ou un profit comme des externalités négatives. Aussi, même 
si le pourcentage de personnes souffrant d’insécurité alimentaire 
a diminué et que la Révolution verte a certainement eu des 
impacts positifs, la paysannerie s’en est retrouvée marginalisée et 
a grandement souffert de ce changement radical dans le système 
alimentaire mondialisé puisqu’elle s’est vue arracher une grande 
part de son autonomie et de son pouvoir de contrôle, devenant 
ainsi à la merci des sociétés transnationales et des institutions 
internationales de commerce et de finance24. 

En ce sens, le mouvement transnational de souveraineté 
alimentaire et des luttes paysannes cherche à venir rétablir cette 
balance de pouvoir, en militant pour une repossession du 
territoire (la résistance territoriale pour une souveraineté de la 
paysannerie)25 et des moyens de production, notamment par le 
biais du choix de semences et de la valorisation de la biodiversité 
et des savoir-faire ancestraux. La souveraineté alimentaire aspire 
également à répondre à cette invisibilité créée par l’agriculture 
industrielle qui a rendu la pratique déconnectée de son contexte : 
la production d’aliments dans des « non-lieux » par des « non-

 

22 Notons que la souveraineté alimentaire contraste de manière importante avec 
le concept de sécurité alimentaire, comme nous le verrons plus tard. 

Hans Morten Haugen, « Food Sovereignty – An Appropriate Approach to 
Ensure the Right to Food? » (2009) 78 Nordic J Intl L 263 à la p 291. 

23 Thivet, supra note 6 à la p 71. 
24 Gustavo Gordillo et Obed Méndez Jeróimo, « Food Security and 

Sovereignty : Base document for discussion » (2013) Food and Agriculture 
Organization, Publication, en ligne: < http://www.fao.org/3/a-ax736e.pdf > 
à la p 10. 

25 Claeys, supra note 11 à la p 49. 
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personnes ». Le concept comporte en effet un aspect social 
inhérent mettant de l’avant les relations de solidarité comme 
alternative aux modes de production industrialisée et néolibérale. 
En ce sens, les luttes paysannes et les revendications portant sur 
une reprise de possession de cet environnement sont 
intrinsèquement liées au mouvement de souveraineté alimentaire 
puisque les paysannes sont les principales actrices de la 
souveraineté alimentaire. 

C’est donc à travers ces objectifs de recontextualisation et 
d’autonomisation de la paysannerie que le mouvement pour la 
souveraineté alimentaire et la Déclaration sont intimement reliés, 
sont en parfaite conjoncture l’un avec l’autre et font un pied-de-
nez à la traditionnelle approche verticale des institutions de droits 
humains. « The emphasis on dignity, autonomy, and the link to a 
place and history invites us to redefine what constitute a good life 
beyond material criteria26 ». En d’autres mots : un mouvement par 
la paysannerie pour la paysannerie. 

Troisième déconstruction : La diminution de la portée des 
luttes sociales solidaires et des revendications collectives 

Nous souhaitons maintenant discuter du caractère 
profondément collectif de la Déclaration. Cet élément de la 
collectivité paysanne s’inscrit dans une compréhension 
relativement récente que les droits humains peuvent être 
contextualisés dans des collectivités, ou encore peuvent être 
conférés à certains groupes de personnes en particulier. Cette 
nouvelle possibilité d’articulation des luttes dans un narratif 
collectif permet de préserver l’intégrité des revendications tout en 
conservant leur force. Les revendications collectives s’inscrivent 
également dans une reconnaissance que les individus ont des 
droits, mais que certains de ces droits ne peuvent être réalisés que 
si l’élément présent en trame de fond, plus grand que l’individu, 
est adressé. Il serait ironique de se dire que l’on considère les 
droits humains comme étant interdépendants, mais qu’on ne 
reconnaitrait pas cette interdépendance pour les individus qui 
détiennent ces droits…! 

D’abord, à l’instar de plusieurs instruments onusiens 
comme CERD, CEDAW et UNDRIP, la Déclaration vise à 

 

26 Ibid aux pp 52-53. 
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contrecarrer, ou du moins, porter à l’attention des 
gouvernements, les violations de droits des paysannes qui 
découlent de structures politiques, économiques et sociales 
priorisant d’autres questions au détriment de ce groupe qui se 
retrouve marginalisé. Dans son article The Disabilities 
Convention: Human Rights of Persons with Disabilities or 
Disability Rights?27, Frédéric Mégret soutient que l’expérience de 
certains groupes est irréductible et qu’un instrument regroupant 
différents droits présents dans différentes déclarations et traités 
permet de dresser un portrait global de l’expérience unique à ce 
groupe28. Selon lui, le cadre de droits humains, outre son 
aspiration universelle, est également porteur des questions 
identitaires de certains groupes, ainsi que de leur survie et leur 
dignité29. 

Ensuite, comme le souligne Golay dans son rapport30, de 
nombreux droits humains peuvent être exercés par des individus 
en tant qu’unité, mais ces droits ont également une composante 
radicalement collective. En d’autres mots, les individus font partie 
d’une communauté qui doit leur offrir un contexte approprié pour 
qu’ils puissent pleinement exercer leurs droits « de manière 
individuelle et en association avec d’autre »31.  

Cette réalité est particulièrement vraie pour les paysannes. 
Alors qu’elles sont essentielles à la réalisation du droit à 
l’alimentation32, particulièrement dans les pays du Sud où elles 
produisent près de 80% de la nourriture consommée localement, 
on comprend facilement que leur capacité de production et leur 
accès aux ressources sont directement corrélés à la santé des 
communautés. En ce sens, leur bien-être et leur autonomie 
prennent une couleur collective qui est inhérente au rôle qu’elles 
ont à jouer. Par ailleurs, comme ces personnes dépendent de 
ressources naturelles communes (souvent gérées en communauté) 

 

27 Frédéric Mégret, « The Disabilities Convention: Human Rights of Persons with 
Disabilities or Disability Rights? » (2008) 30:2 Human Rights Quarterly 494. 

28 Ibid à la p 496. 
29 Ibid à la p 505. 
30 Christophe Golay, « Negotiation of a United Nations Declaration on the 

Rights of Peasants and Other People Working in Rural Areas » (2015) 
Académie de droit international humanitaire et de droits humains à Genève, 
Academy In-Brief no5, à la p 30. 

31 Ibidem. 
32 FAO, supra note 1. 
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pour assurer leur subsistance, l’aspect collectif des droits conférés 
par la Déclaration prend tout son sens. Soulignons également que 
pour beaucoup de communautés, les ressources naturelles sont 
non seulement une source de revenus, mais elles font partie de 
l’identité et la culture des communautés33. C’est donc 
collectivement que les paysannes doivent recevoir une protection 
de leurs droits, puisque c’est ensemble qu’elles seront les 
gardiennes de la biodiversité et qu’elles assureront la santé et la 
vitalité des zones rurales et de leurs populations. 

Par ailleurs, même si les réalités et les enjeux des 
paysannes belges, des travailleuses sans terre brésiliennes, des 
pêcheuses traditionnelles des Philippines et des communautés 
pastoralistes du Kenya sont extrêmement différentes, voire 
incommensurables, nous souhaiterions souligner la présence 
quasi-universelle des systèmes de production alimentaire 
mondialisés. Par conséquent, même si les réalités varient 
grandement d’un pays ou d’une région à un autre, les grandes 
menaces demeurent similaires et prennent racine dans la même 
cause, c’est-à-dire les pressions de l’agriculture industrielle ainsi 
que la commodification des aliments et leur mise en marché à une 
échelle suprahumaine. Le documentaire Les Dépossédés de 
Mathieu Roy illustre d’ailleurs très bien ces similitudes34. À travers 
les incursions dans les milieux paysans de partout à travers la 
planète, il nous est possible de dresser des parallèles entre les 
barrières économiques, sociales et politiques auxquelles sont 
confrontées les paysannes.  

Ce qui est très fort, c’est l’unité des problèmes 
rencontrés par les paysans sur la planète, aussi 
bien au Nord qu’au Sud. C’est le rapport à la 
nature, le fait de se voir expulsé d’une terre, [...] 
tout ça, ça nous réunit. Et se réunir, construire 

 

33 Andrea Nuila H., « Collective Rights in the United Nations Declaration on the 
Rights of Peasants and other People Working in Rural Areas » (2018) FIAN 
International, Briefing Note,  

<https://www.fian.org/fileadmin/media/publications_2018/Reports_and_guid
elines/droits_collectifs_UK_web.pdf> à la p 2. 

34 Mathieu Roy, « Les Dépossédés » (2017) Office national du film du Canada, 
en ligne : < https://www.onf.ca/film/depossedes/ >. 
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une unité entre les paysans, c’est plus important 
que tout le travail institutionnel35. 

En somme, de pouvoir rassembler les droits humains des 
paysannes sous un même instrument permet de reconnaitre et de 
mettre l’accent sur les similitudes dans leurs situations et de 
renforcer leur narratif collectif. 

Quatrième déconstruction : La conception individualisée et 
occidentale du monde 

Nous avons déjà traité de l’aspect collectiviste de la 
Déclaration, mais nous voulons maintenant voir comment le 
contenu de l’instrument apporte une pluralisation dans 
l’articulation des droits humains. Le cadre d’analyse proposé par 
Frédéric Mégret pour la CERD s’applique parfaitement au texte 
de la Déclaration qui soulève les enjeux d’identité, de subsistance 
et de dignité également présents dans la condition paysanne36. 
Dans la Déclaration, nous retrouvons également la reformulation 
et l’extension de certains droits déjà existants, ainsi que la 
création de nouveaux droits37.  

Dans un premier temps, la reformulation d’un droit a pour 
objectif de clarifier la manière dont celui-ci doit s’appliquer. Dans 
le cas présent, il s’agit de se demander comment on doit 
comprendre et interpréter un droit donné dans le contexte 
paysan38. Prenons l’exemple de l’article 9 portant sur la liberté 
d’association qui constitue un enjeu de taille pour les paysannes39. 
En incluant explicitement le droit « de constituer des 
organisations, des syndicats, des coopératives et toutes autres 
organisations ou associations de leur choix et d’y adhérer [et que 
celles-ci] seront indépendantes[,] à caractère volontaire et à l’abri 
de toute ingérence, contrainte ou répression »40, on reconnait 
qu’il s’agit d’un droit important et que les façons d’assurer sa 
pleine réalisation sont probablement fort différentes dans un 

 

35 Thivet, supra note 6 à la p 78. 
36 Mégret, supra note 27 à la p 496. 
37 Normative sources and rationale underlying the draft declaration on the 

rights of peasants and other people working in rural areas, Doc off, CDH, 4e 
sess, DOC NU A/HRC/WG.15/4/3 (2017). 

38 Mégret, supra note 27 à la p 503. 
39 Golay, supra note 30 à la p 21. 
40 Déclaration sur les droits des paysans, supra note 2 à l’article 9 (1). 
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contexte rural par rapport à la mobilisation ouvrière dans une 
contexte urbain. Malgré que la formulation demeure vague (et 
donc adaptable), la Déclaration confère une garantie au droit de 
libre association et on encourage les États à prendre les mesures 
appropriées pour la mise en œuvre de ce droit. Par conséquent, 
même si la formulation est dans son essence conforme au langage 
de l’article 22 du Pacte relatif aux droits civils et politiques41, 
l’article 9 de la Déclaration ajoute, ou plutôt reformule pour 
reprendre les mots de Mégret, une couleur sémantique 
supplémentaire de sorte à arrimer ce droit à la réalité unique des 
paysannes. 

Dans un deuxième temps, l’extension de certains droits se 
produit lorsque ceux-ci sont revisités sous un nouvel angle 
d’approche, notamment en incluant une dimension sociale ou 
collective à un droit traditionnellement envisagé comme 
individuel42. « [Those rights] thus display more sensitivity to issues 
of structural power and oppression that the mainstream Human 
Rights framework has typically done »43. L’extension tel que 
proposée par Mégret vient s’inscrire dans la collectivisation des 
luttes et revendications paysannes dont nous avons traité à la 
section précédente. Dans cet optique d’extension, le texte de la 
Déclaration vient par ailleurs mettre en lumière le rôle qu’occupe 
les États dans le rebalancement des pouvoirs structurels des 
différents acteurs systémiques. En reconnaissant le contexte dans 
lequel s’inscrit un droit donné, on quitte la vision de neutralité 
néolibérale et donc, cette conception plus classique des droits 
humains. 

Dans un troisième temps, la Déclaration vient introduire de 
nouveaux « droits »44 dans le langage de droit international : 
ceux-ci sont spécifiques à la réalité des paysannes. On dénombre 
plusieurs nouveaux droits, notamment le droit aux semences et 
aux savoir-faire ancestraux et méthodes traditionnelles, ainsi que 

 

41 Pacte international relatif aux droits civils et politiques, 19 décembre 1966, 
999 RTNU 171 à l’article 22. 

42 Mégret, supra note 27 à la p 506. 
43 Ibid à la p 507. 
44 Nous précisons que ces droits ne constituent pas des obligations formelles ou 

contraignantes puisque les Déclarations sont des instruments de soft law. En ce 
sens, ces « droits » représentent plutôt des encouragements ou des 
recommandations pour les États de ce qui peut constituer de meilleures 
pratiques à mettre en place. 
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le droit à la biodiversité45. La Déclaration confère aussi un droit à 
la souveraineté alimentaire. Dans un document d’accompa-
gnement à la Déclaration, Christophe Golay affirme que plusieurs 
de ces nouveaux droits reprennent le langage déjà utilisé dans 
d’autres instruments de l’ONU comme CEDAW et UNDRIP46. 
Cependant, certains d’entre eux introduisent de nouvelles 
formulations ou de nouvelles idéologies qui ont fait l’objet de 
débats. Néanmoins, avec l’adoption de ces nouveaux droits et 
avec la reformulation et l’extension de droits déjà conférés dans 
d’autres instruments, on remarque l’importance de la Déclaration 
dans le processus de pluralisation du cadre de droits humains déjà 
amorcée, sortant ainsi du modèle unique de droits individualistes. 

Cinquième déconstruction : Les droits humains 
intellectualisés et inaccessibles 

Un argument supplémentaire avancé par Claeys est que le 
niveau d’expertise requis pour comprendre, adopter et articuler 
le langage de droits humains est extrêmement élevé, et, par 
conséquent, inaccessible pour une grande partie des personnes 
visées. Thivet rapporte les propos d’une jeune agricultrice 
française membre de LVC : 

Je suis mal à l’aise avec les droits de l’homme. 
Je trouve qu’il y a une déconnexion entre le 
langage et la réalité et que les droits de 
l’homme, ça sert à ça : à exprimer des principes 
que, de toutes les façons, on ne respecte pas. 
[...] Pour moi, c’est un langage au-delà du réel. 
[...] On n’a rien à attendre de la FAO ou de 
l’ONU. La force des mouvements sociaux, c’est 
avant tout leur capacité de résistance, leur 
capacité à bloquer des processus qui produisent 
toujours plus d’injustices. Ce ne sont pas les 
institutions internationales qui vont régler les 
problèmes des paysans47. 

Selon cette dame interviewée par Thivet, un instrument 
comme la Déclaration s’avèrerait être un instrument inadéquat 

 

45 Coordination Sud, supra note 21 à la p 1. 
46 Golay, supra note 30 aux pp 22-23. 
47 Thivet, supra note 6 aux pp 77-78. 
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pour les paysannes puisqu’elles n’ont pas les capacités requises 
pour la mettre en œuvre. Cette critique formulée par Claeys vient 
rejoindre l’argument avancé par Brooke Ackerly sur l’industrie de 
la théorisation des droits humains : 

While there are important theoretical debates 
with import for practice, these debates need not 
to be resolved before the privileged can support 
the human rights struggles of those who 
experience human rights violations or fear 
them48 

En d’autres mots, plus que les débats intellectuels 
entourant le contenu et la mise en œuvre des droits humains, il est 
essentiel de donner un pouvoir d’action aux personnes et groupes 
marginalisés afin qu’ils puissent pleinement profiter de ces 
droits. La théorie du changement proposée par Ackerly aspire à 
définir un contexte qui déconstruit les silos en place qui reconnait 
le rôle des différents acteurs dans le mouvement des droits 
humains et qui reconnecte les gens avec leurs luttes49. Le 
« militantisme enraciné » (ce qu’Ackerly nomme connected 
activism) s’accomplit par les stratégies suivantes : en utilisant une 
approche intersectionnelle, en reconceptualisant les enjeux plus 
spécifiques à l’intérieur d’un contexte systémique, en mettant 
l’accent sur la capacité des gens à mettre eux-mêmes de l’avant 
leurs propres droits, et surtout, en rendant visible la complexité 
des barrières présentes50. Ces stratégies permettraient donc 
d’adapter le langage et les instruments élaborés dans les hautes 
sphères intellectuelles de sorte à les transposer et à les 
transformer en outils concrets pour les gens qu’ils concernent. 

Puisqu’elle est issue d’un mouvement social et non 
juridique, nous croyons que la Déclaration, par le biais de 
l’important travail de LVC, a réussi à préserver ce langage flexible 
et adéquat pour les réalités locales. Tout en rendant les enjeux 
paysans visibles sur la sphère internationale, le texte de la 
Déclaration n’a pas (trop) perdu de sa force normative et n’a pas 

 

48 Brooke Ackerly, « Human Rights Enjoyment in Theory and Activism » (2011) 
12 Hum Rts Rev 221 à la p 222. 

49 Ibid aux pp 227-228. 
50 Ibid à la p 228. 
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été (démesurément) coopté51. L’explication proposée par Thivet 
illustre ce processus utilisé par LVC dans la mobilisation tout en 
évitant la cooptation : 

LVC permet de souligner les stratégies de mise à 
distance de certains acteurs sociaux qui 
s’approprient les techniques de l’advocacy 
d’une façon que l’on pourrait qualifier d’oblique 
car sélective et désireuse de pérenniser le 
potentiel contestataire de la cause52. 

La particularité de LVC réside d’ailleurs dans le fait qu’elle 
a toujours refusé que la cause paysanne soit portée et plaidée 
par des personnes « non-paysannes »53. De par son objectif de 
reprise de contrôle sur les modes et moyens de production, le 
mouvement duquel est issue la Déclaration se veut horizontal, 
décentralisé et recontextualisé par les paysannes et pour les 
paysannes comme nous l’avons vu dans les sections 
précédentes54. Le texte de la Déclaration vise précisément à 
reconnaitre la nécessité de remettre le pouvoir dans les mains des 
paysannes et que les État leur fournissent le support nécessaire 
pour le faire55. Par ailleurs, l’envergure du texte met en évidence 
la nature profondément intersectionnelle des enjeux paysans et 
joue un peu ce rôle de connecteur dont Ackerly parle56.  

Finalement, rappelons aussi que le texte rédigé par le 
Comité spécial s’est fortement inspiré d’un texte originellement 
élaboré par LVC et ses membres, ce qui implique le contenu et le 
langage utilisé ne devrait pas, du moins en théorie, être trop 
déconnecté des revendications paysannes. 

 

51 Orly Lobel, « The Paradox of Extra-Legal Activism : Critical Legal 
Consciousness and Transformative Politics » (2007) 120 Harv L Rev 938 aux 
pp 962-966. 

52 Thivet, supra note 6 à la p 69. 
53 Ibidem. 
54 Annie Shattuck et Eric Holt-Gimenez, « Moving from Food Crisis to Food 

Sovereignty » (2010) 13 Yale Hum Rts & Dev LJ 421 à la p 431. 
55 Déclaration sur les droits des paysans, supra note 6 aux articles 2 et 10(2); 

Ackerly, supra note 47 à la p 228. 
56 Ackerly, supra note 47 à la p 228. 
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Retour sur les cinq limites énoncées par Claeys : Une 
déconstruction de fond et de forme 

En somme, la Déclaration crée en quelque sorte cet espace 
institutionnel nécessaire à la délibération et à la mise en action57. 
Ou plutôt, cette dernière a le potentiel de l’être puisque le texte 
de la Déclaration, contrairement aux obstacles soulevés par 
Claeys, est rédigé de sorte à offrir un cadre large offrant l’espace 
pour imaginer des pistes de réflexion et de solutions alternatives 
au modèle néolibéral. Loin d’être étroite ou « présentiste »58, 
l’essence de la Déclaration se veut revendicatrice, ambitieuse et 
porteuse d’une lutte sociale plus grande. Et comme elle est née 
d’un mouvement social fort, les revendications qui y sont faites ont 
le pouvoir de modeler la façon dont les enjeux paysans sont 
perçus et débattus59 : la Déclaration porte donc en elle un 
immense pouvoir politique, social et légal de transformation 
substantive et de transformation dans les modes de contestation. 
De plus, la Déclaration est le fruit d’un courant de mondialisation 
par la base (globalization from below) qui questionne le 
traditionnel cadre du droit international où les États sont les 
acteurs principaux. La mondialisation par la base offre une 
reconstruction des systèmes politique, économique et social à 
l’aide de narratifs recontextualisés où les sources de pouvoir sont 
rééquilibrées et décentralisées60.  

En conclusion, nous pensons que si elle est utilisée à bon 
escient et à son plein potentiel, la Déclaration peut devenir un 
véhicule d’espoir et de changement, l’emblème d’un large 
mouvement social profondément enraciné, ainsi que le tremplin 
de revendications à la fois locales et transnationales. Il faut donc 
maintenant voir comment il nous est possible de mettre en œuvre 
tout le potentiel d’action de la Déclaration dans un contexte 
concret, tout en gardant en tête que l’instrument adopté ne 
possède aucune force contraignante. Notons au passage que les 

 

57 Annette Aurélie Desmarais, Priscilla Claeys et Any Trauger, « Can the 
Revolution be Institutionalized? » dans Desmarais, Claeys et Trauger, eds, 
Public Policies for Food Sovereignty, New York, Routledge, 2017 à la p 2. 

58 Claeys, supre note 11 à la p 84. 
59 Desmarais, Claeys et Trauger, supra note 56 à la p 6. 
60 Sabine Selchow, « Globalization and the Study of Global Politics from Below: 

Preparing the Ground for an Alternative Approach » dans Kostovicova et 
Glasius, eds, Bottom-Up Politics, London, Palgrave Macmillan, 2011 à la p 
213. 
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droits et obligations conférés à l’État sont rédigés de manière 
assez large et englobante et donc il suffirait de les adapter à un 
contexte donné.  

Exercice théorique sur le potentiel d’impact de la Déclaration 

La dernière partie de notre essai consiste en cette analyse 
contextualisée de la mise en application, ou plutôt du potentiel 
d’impact, de la Déclaration. Nous avons choisi de procéder à 
l’exercice mental dans le contexte tunisien puisque la situation 
politique du pays est particulièrement intéressante, notamment 
puisque le Printemps arabe est né à Sidi Bouzid d’une crise 
économique et alimentaire. Par ailleurs, nous avons eu la chance 
de rencontrer et séjourner avec une famille paysanne et 
d’échanger avec les membres de la famille et leurs amis sur les 
situations agricole, sociale et politique en Tunisie. Aussi, 
beaucoup de nos réflexions découlent de nos expériences 
personnelles et des conversations qui nous avons eues avec ces 
gens. 

Mise en contexte de la situation économique, sociale et 
politique61 

Le 17 décembre 2010 à Sidi Bouzid, une ville située au 
centre de la Tunisie, Muhammad Buazizi s’immolait sur la place 
publique. Par son geste, le tristement célèbre marchand de fruits 
et légumes souhaitait protester contre les humiliations qui lui 
étaient infligées par les autorités policières et contre la précarité 
de son emploi et de sa situation financière62. En conjoncture avec 
une hausse alarmante du prix des denrées alimentaires63, son 

 

61 De par la longueur de notre essai, nous avons choisi de ne pas procéder à 
une analyse des lois et règlements en place en Tunisie. Nous utiliserons la 
Tunisie comme un exercice de réflexion pour explorer comment les contextes 
politique, social et économique permettraient une mise en application de la 
Déclaration, comment ceux-ci agiraient comme modérateurs, dans une 
application hypothétique, dans un processus de transposition et de traduction 
des droits pour les paysannes tunisiennes. 

62 Katerina DalaCoura, « The 2011 Uprisings in the Arab Middle East : Political 
Change and Geopolitical Implications » (2012) 88 International Affairs 63 aux 
pp 63-64. 

63 Eckart Woertz, « Agriculture and Development in the Wake of the Arab 
Spring » (2017) in G. Luciani (ed.) Combining Economic and Political 
Development : The Experience of MENA, International Development Policy 
series 7, Graduate Institute Publications, 
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geste aura été l’élément déclencheur du Printemps arabe qui se 
sera propagé dans plusieurs autres pays de la région et aura 
mené à des changements politiques et sociaux profonds.  

En Tunisie, la mobilisation sociale fut rapide et 
importante64, poussant Zine el Abidine Ben Ali, président de la 
Tunisie pendant près de 23 ans, à quitter ses fonctions et à fuir le 
pays. Après quelques années de transition, notamment suite à la 
remise en place d’un régime démocratique. En 2014, la Tunisie a 
adopté sa nouvelle Constitution. Le pays continue toujours à 
rétablir tranquillement un climat de stabilité politique et sociale qui 
protège notamment plusieurs droits et libertés, comme le droit à 
la vie, la dignité, la sécurité et la liberté d’expression et 
d’association. La Constitution affirme en outre que « l’État a pour 
objectif de réaliser la justice sociale, le développement durable, 
l'équilibre entre les régions et une exploitation rationnelle des 
richesses nationales en se référant aux indicateurs de 
développement et en se basant sur le principe de discrimination 
positive; l’État œuvre également à la bonne exploitation des 
richesses nationales »65. Le texte garantit également l’égalité des 
chances entre les hommes et les femmes quant à l’accès à toutes 
les responsabilités et dans tous les domaines, et affirme également 
la primauté du droit66. Il est intéressant de noter que malgré un 
endossement des valeurs promues par le cadre international des 
droits humains, le texte de la Constitution est « tempér[é] de 
prudence à l’égard de ces mêmes standards » en rappelant les 
spécificités culturelles et religieuses du pays67. 

Malgré tout, la situation économique de la population 
demeure aujourd’hui précaire, avec un taux de chômage 

 

< https://journals.openedition.org/poldev/2274?lang=fr > à la p 6; Philip 
McMichael, « Historicizing food sovereignty » (2014) 41:6 Journal of Peasant 
Studies 933 à la p 947. 

64 Sur le rôle de la société civile et de la mobilisation sociale lors de la Révolution, 
voir Anastasiia Kudlenko, « From Colour Revolutions to the Arab Spring: The 
Role of Civil Society in Democracy Building and Transition Processes » (2015) 
23:2-3 Journal of Contemporary Central and Eastern Europe 167. 

65 Assemblée Nationale Constituante, Constitution de la République tunisienne 
[Traduction française non-officielle], promulguée le 27 janvier 2014, en ligne : 
< https://wipolex.wipo.int/en/text/440322 > à l’article 12. 

66 Rainer Grote, « The New 2014 Tunisian Constitution » (2018), en ligne : 
< http://oxcon.ouplaw.com/page/tunisian-constitution >. 

67 Rafaâ Ben Achour, « La Constitution Tunisienne du 27 janvier 2014 » (2014) 
4:100 Revue française de droit constitutionnel 783 à la p 785. 
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s’élevant à 15,4% de la population en 201868, un taux de 
pauvreté évalué à 15,2% en 201569 et un PNB per capita de 
3 500$US en 201770. Même si la situation du pays est somme 
toute bien par rapport au contexte régional71, la Tunisie a encore 
beaucoup de chemin à parcourir du point de vue des institutions 
de gouvernance, qui constituent probablement les barrières les 
plus significatives pour le développement du pays. Si nous 
regardons les résultats du World Justice Project : Rule of Law 
Index 2017-2018, voici les résultats les plus importants : 

• Absence de corruption : 0,4972 (57/113) 
• Absence de corruption dans les institutions législatives : 

0,35 
• Absence de sanction pour les inconduites des 

représentants du gouvernement : 0,44 
• Manquement procédural de droit : 0,42 

Comme ces données nous l’indique, la Tunisie ne possède 
pas encore des institutions de gouvernance pleinement 
fonctionnelles, efficaces et transparentes. Considérant 
l’importance des institutions de gouvernance dans la mise en 
œuvre d’un état de droit et l’importance de ce dernier pour la 

 

68 Statistiques Tunise, « Chômage » (2018), en ligne : 
< http://www.ins.nat.tn/fr/themes/emploi#1908 >. 

69 Des disparités importantes persistent selon le milieu avec un taux de pauvreté 
— proportion de la population vivant en dessous du seuil de pauvreté fixé à 
2$/jour — cinq fois plus important en milieu rural qu’en milieu urbain.  

Benoit Horemans et Mohamed Ben Salem, « Cadre de Programmation FAO - 
Tunisie (2013-2015) » (2013), Publication, République Tunisienne – Ministère 
de l’Agriculture et Food and Agriculture Organization, en ligne : 
< http://www.fao.org/3/a-bp594f.pdf > à la p 8. 

70 Banque Mondiale, « Tunisia » (2018), en ligne : 
< http://www.banquemondiale.org/fr/country/tunisia >. 

71 L’indice de développement humain de la Tunisie est de 0,735 par rapport à 
0,699 pour les États arabes; 0,757 est le seuil pour être considéré comme un 
État ayant un niveau de vie élevé. Le résultat de la Tunisie est probablement 
lié au niveau élevé de scolarisation de la population tunisienne de par la 
gratuité (ou quasi-gratuité) scolaire.  

UNDP, « Human Development Indices and Indicators: 2018 Statistical Update : 
Tunisia » (2018), en ligne : 
< http://hdr.undp.org/sites/all/themes/hdr_theme/country-notes/TUN.pdf >. 

72 Selon les résultats des facteurs mesurés, les indices se situent entre 0 et 1 : 1 
indiquant une très grande adhésion à la primauté du droit. Pour avoir 
davantage d’information sur les facteurs mesurés pour chaque indicateur, voir 
< https://worldjusticeproject.org/our-work/wjp-rule-law-index/wjp-rule-law-
index-2017–2018/factors-rule-law >. 
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réalisation des droits humains73, il est intéressant d’utiliser la 
Tunisie comme étude de cas pour voir le rôle de modération que 
peuvent jouer les institutions sociales et politiques dans la 
réalisation des droits établis dans la Déclaration et de déduire 
quels pourraient être les impacts concrets sur la paysannerie.  

La situation agricole 

La région du Moyen Orient et de l’Afrique du Nord 
(MOAN) est la plus grande importatrice d’aliments du monde74, 
plaçant les pays de la région dans une position de grande 
dépendance géopolitique et de vulnérabilité certaine, dont les 
gouvernements sont bien conscients. Aussi, la question de sécurité 
et de souveraineté alimentaire est-elle des plus importantes. Dans 
ces circonstances, le rôle des paysannes prend une place 
particulièrement importante au sein de la société.  

En Tunisie en 2013, plus du tiers de la population vivait en 
zone rurale, près d’un emploi sur 5 était dans le secteur agricole, 
dont 78% prenait place dans de petites exploitations familiales75. 
Par ailleurs, les petites exploitations familiales occupent environ 
43% de la superficie agricole totale76. Considérant l’importance 
de la paysannerie dans le pays, la FAO affirmait que « les 
exploitations agricoles familiales sont l’une des clés de la sécurité 
alimentaire et du développement rural durable »77. Parallèlement 
à cette reconnaissance du rôle de la paysannerie, la FAO, 
conjointement avec l’OCDE, semble soutenir une politique 
favorisant la libéralisation des marchés agricoles pour le MOAN : 

An enabling trade policy environment is a 
crucial condition to achieve the SDGs and make 

 

73 Sur la primauté du droit et son impact sur le développement, voir 
Louis-Alexandre Berg et Deval Desai, « Background Paper: Overview on the 
Rule of Law and Sustainable Development for the Global Dialogue on Rule of 
Law and the Post-2015 Development Agenda » (2013) UNDP, Draft. 
74 Jane Harrigan, The Political Economy of Arab Food Sovereignty, New York, 

Palgrave MacMillan, 2014 à la p 144. 
75 Ibid à la p 147. Voir également Food and Agriculture Organization, 

« Tunisie » (2018), en ligne : 
< http://www.fao.org/countryprofiles/index/fr/?iso3=TUN >. 

76 Sarah Ben Farah, « Évaluation de l’efficacité technique des exploitations 
oléicoles en Tunisie (Cas de Chbika) » (2018) Mémoire de Maitrise en 
Agroéconomie, Université Laval, Québec à la p 1. 

77 Ibidem. 
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progress towards zero hunger, particularly in 
the context of climate change. Building on these 
efforts, Agriculture Ministers convened at the 
OECD in 2016 and adopted a Declaration on 
Better Polices to Achieve a Productive, 
Sustainable and Resilient Global Food System, 
which places a high priority on policies that 
underpin competitive, sustainable, productive 
and resilient farm and food businesses78 

Cette vision pourrait s’expliquer par le fait que les petites 
exploitations sont perçues comme étant moins performantes 
puisqu’elles utilisent des techniques culturales traditionnelles peu 
intensives qui « freinent leur développement »79. Bien qu’il soit 
nécessaire de reconnaitre l’importance de la mise en place de 
stratégies financières et techniques pour le secteur agricole dans 
le but d’atteindre une sécurité alimentaire nationales, nous 
croyons qu’il est essentiel de garder en tête les barrières et 
critiques énoncées précédemment afin d’éviter de perpétrer un 
modèle qui ne soit pas pérenne pour les gens, les communautés 
et les écosystèmes. Si la FAO propose une « organisation du 
secteur agricole » et une utilisation durable des ressources 
disponibles dans l’optique d’un meilleur rendement de 
performance80, nous voulons rappeler que c’est justement ce 
mode de production néolibéral, priorisant le profit (au détriment 
de la santé des communautés et de l’environnement) et visant un 
fort rendement à court terme qui a eu des conséquences aussi 
dévastatrices pour les paysannes. Nous croyons qu’il est 
impossible de faire perdurer cette rhétorique productiviste et de 
croire que nous arriverons à mettre en place des systèmes 
alimentaires socialement, économiquement et environne-
mentalement viables et durables. 

Considérant l’orientation préconisée par l’instance 
onusienne en charge du développement agricole, nous pouvons 
nous demander s’il y aura ne serait-ce qu’une volonté de 

 

78 « OECD-FAO Agricultural Outlook 2018-2027 » (2018) OECD & Food and 
Agriculture Organization of the United Nations, Publication, 
< https://doi.org/10.1787/agr_outlook-2018-en > à la p 3. 

79 Ben Farah, supra note 75 aux pp 2-3. 
80 Horemans et Ben Salem, supra note 68 à la p 12. 
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considérer le contenu de la Déclaration et le type d’organisation 
sociale et politique qui y ait proposé. 

Pistes de réflexion et de solution  

Nous allons maintenant nous livrer à un exercice de 
réflexion afin de voir comment la Déclaration, considérant la 
situation de la Tunisie, pourrait ou non mener à des résultats pour 
les paysannes. Pour ce faire, nous nous appuierons sur des 
conversations que nous avons eues avec les propriétaires d’une 
petite ferme située au Cap Bon qui utilisent des techniques de 
permaculture et qui transforment les produits de la ferme de 
manière artisanale pour les vendre à un marché niche de 
consommateurs de Tunis81. 

Il n’est pas nécessaire de discuter longtemps avec ces gens 
pour faire un premier constat critique : l’essentiel des obstacles 
auxquels cette ferme fait face se situe à une échelle locale. Qu’il 
s’agisse de ne pas pouvoir se procurer un permis pour organiser 
des évènements à la ferme, de ressources qui sont allouées à des 
amis des gouverneurs locaux, d’hommes qui envoient leur femme 
travailler aux champs alors qu’eux se livrent à d’autres activités 
qui ne rapporteront pas au ménage parce que, ou encore de 
routes barrées par des manifestants empêchant de se rendre au 
marché hebdomadaire de la ville voisine, les embuches sont 
situées à un niveau tellement « micro » qu’elles sont souvent 
simplement balayées du revers de la main parce qu’il n’y a rien 
d’extraordinaire là et parce que les paysannes n’ont ni le temps, 
ni les ressources, ni l’énergie nécessaires pour contester82. Ces 
obstacles font partie du quotidien et ne sont pas conceptualisés 
de manière à culminer en une violation de droits humains. Et 
ajoutons que si elles sont des femmes, les voix des paysannes 

 

81 Notre réflexion se base sur des entretiens que nous avons eu avec quelques 
personnes provenant d’une région précise de la Tunisie : nos réflexions ne sont 
probablement pas généralisables à l’ensemble du contexte paysan tunisien et 
sont également très subjectives. Par ailleurs, les gens de la fermer pratiquaient 
un type d’agriculture particulier qui ne correspond certainement pas aux 
stratégies de développement agricoles mises de l’avant par le Ministère de 
l’Agriculture ou la FAO. 

82 Nous aimerions nuancer notre argument : les paysannes tunisiennes sont 
extrêmement résilientes et font preuve de beaucoup de débrouillardise pour 
trouver des moyens de palier à ces lacunes sans investir la sphère politique. Le 
manque de contestation politique n’est en rien synonyme d’apathie ou 
d’inaction. 
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risquent de ne pas être entendues, ou plutôt de ne pas être 
écoutées, à cause des facteurs de discrimination et de 
disempowerment qui affectent les femmes de manière deux fois 
plus grande que les hommes83. Ces « micro-violations » peuvent 
par conséquent empêcher l’émergence d’un discours articulé 
autour de grands principes de droit international. C’est donc en 
ce sens que l’argument de Claeys revient ici de manière pertinente 
éclairer notre réflexion : la transposition des luttes paysannes en 
un langage et dans un contexte intellectualisé par des instances 
internationales retire, en quelques sortes, cet outil d’entre les 
mains des paysannes. Et cela est d’autant plus vrai dans les 
milieux où le mouvement social paysan n’est pas aussi 
profondément enraciné. 

Un autre point important est que certains contextes sociaux 
n’offrent pas un terreau fertile à un processus 
d’institutionnalisation, et nous pensons que la Tunisie en est un 
bon exemple. Comme le problème de corruption est 
particulièrement considérable pour le pays (surtout lorsque nous 
considérons l’héritage laissé par le régime de Ben Ali), les gens 
semblent avoir une méfiance assez importante envers les instances 
de gouvernance, et ce, à tous les niveaux. Par le biais de son 
processus de décentralisation84, le gouvernement tunisien tente de 
redresser la situation, mais cela prendra nécessairement du 
temps. Aussi, les Tunisiens et Tunisiennes ont une certaine 
réticence à se tourner vers les organes du gouvernement (que ce 
soit au niveau politique, judiciaire, médical ou autre) pour 
chercher des solutions puisque leur expérience n’est 
généralement pas très positive : les organisations sociales et 
groupes citoyens tendent à être de meilleures ressources. Par 
conséquent, si la Déclaration demeure un instrument des hautes 
sphères de gouvernance, il y a très peu de chances que les 
paysannes tunisiennes la perçoivent comme un outil pour elles et 
qu’elle mène à des résultats concrets pour ces dernières. 

 

83 Hazel Jean Malapit et al. « Measuring Progress Toward Empowerment 
Women’s Empowerment In Agriculture Index: Baseline Report » (2014) IFPRI, 
USAID et OPHI, Publication,en ligne :  

< http://cdm15738.contentdm.oclc.org/utils/getfile/collection/p15738coll2/id
/128190/filename/128401.pdf > à la p 1. 
84 Ministère des Affaires Locales et de l’Environnement, « Portail des Collectivités 

Locales : Le Programme » (2018), en ligne :  
< http://www.collectiviteslocales.gov.tn/les-moments-cles/ >. 
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Des pistes de solution 

Nous croyons que pour que le potentiel d’action de la 
Déclaration se réalise, il est essentiel que les groupes paysans, les 
coopératives d’artisanes et les collectifs de productrices de toute 
sorte se la réapproprient. Il est capital que le travail de 
mobilisation de LVC auprès des instances onusiennes retourne 
vers ses bases et fasse de l’éducation auprès des groupes locaux. 
Il faut que ce soit ces groupes précisément qui apprennent à se 
servir de cet instrument pour appuyer leurs luttes et soutenir leurs 
revendications, par exemple en invoquant les principes et droits 
établis dans la Déclaration pour contester l’adoption de projets 
de loi néfastes pour les paysannes. Ce serait simplement un non-
sens qu’à ce point-ci, après tant d’efforts, le mouvement paysan 
se dise que le travail a été fait : bien au contraire, le travail ne 
fait que commencer! Il faut que le texte de la Déclaration soit 
répandu à travers le mouvement et que les communautés 
apprennent à formuler leurs enjeux spécifiques à l’intérieur du 
cadre maintenant établi dans la Déclaration et à modeler les 
droits qui y sont énoncés à leur réalité. 

Pour le contexte tunisien, qui n’est pas particulièrement 
investi dans la lutte paysanne, mais qui bénéficie néanmoins d’une 
société civile extrêmement active et en pleine effervescence, cela 
peut être accompli de plusieurs manières. 

D’abord, nous croyons qu’il est important de susciter 
l’intérêt des organisations « non-paysannes » quant à 
l’importance de la paysannerie et aux particularités du contexte 
rural. Comme beaucoup d’organisations non-gouvernementales 
sont situées dans les régions urbaines puisqu’il existe 
généralement un biais dans la distribution des ressources et 
puisque la population est plus concentrée en milieu urbain, les 
réalités des campagnes tombent souvent dans l’oubli. 
Malheureusement, les besoins les plus grands sont souvent dans 
ces mêmes régions.  

L’avantage du contexte tunisien est que la société civile est 
déjà très implantée dans l’organisation sociale et politique du 
pays85. En ce sens, il est important de construire sur ces bases 
solides et de sensibiliser les organisations urbaines, œuvrant par 

 

85 Kudlenko, supra note 63. 
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exemple pour une plus grande autonomie des femmes, aux 
besoins des paysannes et de diffuser et promouvoir l’adoption 
d’une approche intersectionnelle dans les projets mis en œuvre. 
Par exemple, l’organisation Aswat Nissa86 gagnerait beaucoup à 
faire des enjeux des femmes rurales l’une de ses priorités dans ses 
différents projets et programmes puisque ce sont ces paysannes 
qui sont parmi les plus vulnérables. Plusieurs participantes de 
l’Académie politique des femmes de 2018 ont affirmé que les 
femmes de leur région vivaient dans des situations extrêmement 
précaires et faisaient face à de nombreuses formes de 
discrimination. Les participantes ont également déploré le 
manque de ressources et le manque d’attention envers ces femmes 
de la part des instances de gouvernance, mais également des 
acteurs de la société civile. C’est pourquoi nous recommanderions 
aux organisations non-gouvernementales d’adopter une 
approche décentralisée et intersectionnelle afin de rendre visibles 
les formes de discrimination dont souffrent les paysannes. 

Ensuite, il est important de reconnaitre que la plupart des 
organisations de la société civile tunisienne reçoivent leur 
financement de bailleurs de fond internationaux. De par leur 
structure et leur obligation de reddition de comptes pour leurs 
propres donateurs, ces organisations internationales acceptent 
généralement de financer des projets qui s’inscrivent à l’intérieur 
de certains créneaux et qui auront un certain « rendement 
d’impacts ». Malheureusement, les projets dans les régions 
rurales peuvent avoir tendance à se disqualifier pour les raisons 
que nous venons d’énumérer : centralisation des organisations 
locales dans les grandes villes, densité de la population urbaine, 
concentration des ressources dans les villes et donc des capacités 
à mobiliser davantage de ressources, etc. Nous recommanderions 
par conséquent que les organisations locales accordent une plus 
grande importance aux populations rurales et plaident 
l’importance de ces enjeux auprès de leurs bailleurs de fond. Pour 
ce faire, la Déclaration pourra sans doute être un outil salutaire. 

 

86 Organisation située à Tunis au sein de laquelle nous avons fait un stage d’une 
durée de trois mois. Aswat Nissa plaide pour l’intégration de l’approche genre 
dans les politiques publiques en encourageant les femmes tunisiennes à porter 
leur voix et à prendre la place qui leur revient dans la vie publique et politique. 

Aswat Nissa, « Mission » (2018), en ligne :  
< http://aswatnissa.org/page.php?idi=8 > 



 
 
(2019)   7:1    IHRIP WORKING PAPER SERIES 

— 35 — 

Finalement, nous croyons que la Déclaration ne pourra 
pleinement être mise en œuvre que si les bénéfices et les 
ressources ne cessent d’être capturés par les différents niveaux de 
gouvernance. Comme nous l’avons illustré précédemment, la 
corruption au sein de la société tunisienne est un problème 
rampant et cette dernière constitue l’un des principaux obstacles 
à surmonter, tant pour la réalisation des droits des paysannes que 
pour un fonctionnement optimal de la société en général, 
notamment en ce qui concerne la réalisation de la primauté du 
droit, le rétablissement de la confiance de la population envers 
les instances de gouvernance et la mise en œuvre des droits 
humains énoncés dans la Constitution tunisienne. Nous croyons 
que d’assurer une meilleure distribution des richesses, en 
particulier en redirigeant ces ressources vers les groupes plus 
vulnérables et marginalisés plutôt que vers l’élite politique, 
pourrait favoriser l’émergence de structures et de filets sociaux. 
Comme les enjeux paysans touchent à plusieurs sphères de la vie 
tel que souligné par l’article 4 de la Déclaration87, la mise en 
place de programmes sociaux de manière plus large bénéficierait 
nécessairement à la population paysanne et contribuerait, 
conséquemment, à la réalisation des droits des paysannes. 

Conclusion 

Il est difficile de voir comment la Déclaration aura des 
retombées concrètes sur les paysannes. Bien qu’elle permette une 
évolution dans le cadre de droits humains et une modification, 
sans doute modeste, du discours ambient vis-à-vis d’une 
agriculture déshumanisée, chimique, industrielle et néolibérale, 
nous doutons fort que le pouvoir normatif (et non-coercitif) de la 
Déclaration soit suffisant pour entrainer une réelle transformation 
dans les structures de pouvoir. La Déclaration est ambitieuse, mais 
les institutions financières mondiales et autres organes de 
gouvernance demeurent puissants. Pour que la Déclaration ait 
une réelle portée pour les paysannes, il faudrait assister à un 
changement radical et rapide, ce qui serait fort étonnant.  

Pour beaucoup d’entre elles, les barrières actuelles et 
quotidiennes sont monétaires. Les enjeux les plus pressants 
auxquels elles font face sont d’ordre humain et immédiat : quoi 

 

87 Déclaration sur les droits des paysans, supra note 2 à l’article 4. 
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mettre sur la table ce soir, comment payer les médicaments et les 
soins de santé d’un proche malade, comment acheter les cahiers 
et les uniformes scolaires, comment se procurer les semences 
nécessaires pour la prochaine saison de récolte ou les œufs d’oie 
pour la couveuse, comment rembourser les dettes encourues 
auprès de la petite caisse ou d’un prêteur, etc. Et 
malheureusement, pour avoir le temps et les ressources pour 
s’organiser, les paysannes auraient besoin d’un répit quant aux 
questions d’argent parce que nous vivons présentement dans un 
système capitaliste où l’argent est la base, et la transition ne 
s’effectuera pas en une nuit. Aussi, bien que les paysannes soient 
capables de s’organiser à l’échelle locale, régionale, nationale et 
même internationale, de mettre en place des structures 
alternatives et de faire preuve d’ingéniosité, nous ne croyons pas 
que la Déclaration les aidera concrètement adressant leurs 
préoccupations principales. Par ailleurs, même si la Déclaration 
est née d’un mouvement social important et que la société civile a 
activement contribué au processus de consultation et de 
rédaction, nous évaluons que les chances de retombées des 
bénéfices soient minces à moins que le message 
d’intersectionnalité de la Déclaration soit intégré et qu’une 
collaboration avec les organisations non-paysannes soit établie. 

Dans un dernier temps, il est important de questionner les 
conclusions tirées de notre analyse et de les nuancer. Comme 
nous l’avons mentionné précédemment, la Tunisie n’est pas 
nécessairement le meilleur contexte pour procéder à l’exercice de 
réflexion auquel nous nous sommes prêtés. En effet, l’exemple 
d’un pays d’Amérique latine aurait peut-être mené à des résultats 
drastiquement différents, et probablement plus optimistes. 
D’abord, le contexte latino-américain possède un historique fort 
de revendications et de luttes menées par des peuples ont su 
s’approprier des instruments de droit international et national 
pour faire avancer leurs causes. Cet historique n’est 
probablement pas aussi présent dans la région du MOAN. En ce 
sens, la relation générale d’un peuple avec la tradition de droit 
international peut avoir une incidence considérable sur sa 
capacité à s’approprier ces outils. Ensuite, LVC possède une très 
grande base militante dans les pays d’Amérique Latine, ce qui a 
pour conséquence de rendre le discours paysan d’autant plus 
mobilisateur et puissant. Les affirmations que nous venons de faire 
ne font qu’appuyer d’autant plus cette idée que de nombreux 
facteurs viendront jouer un rôle de modérateur dans la mise en 
œuvre de la Déclaration. C’est pourquoi nous espérons 
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grandement que la Déclaration et ses impacts seront à la hauteur 
des efforts qui ont été déployés pour amener dans les instances 
onusiennes ces revendications paysannes de la plus grande 
importance. L’adoption que la Déclaration par l’Assemblée 
générale le 19 novembre n’aura été qu’une graine semée de plus 
dans ce champ de revendications. 
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